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Introduction 
Quand on pense que ça ne peut pas être pire, ça le devient encore plus. C’est ainsi que l’on pourrait résumer la 

situation mondiale actuelle. Depuis des années, bon nombre de nos textes et appels commencent par souligner que 

la paix dans le monde est en péril et que notre engagement est plus nécessaire que jamais. Comme c’est 

malheureusement le cas, le présent rapport annuel 2025 du GSsA s’ouvre également sur ces mots. 

La guerre en Ukraine dure depuis plus de quatre ans, le génocide contre les Palestinien·ne·s se déroule sous nos yeux, 

au Soudan, des millions de personnes souffrent, meurent de faim, périssent ou fuient, et en Iran, au Liban et ailleurs, 

les populations doivent braver les bombardements des soi-disant puissances occidentales ainsi qu’une oppression 

scandaleuse. La liste est longue. Le pire dans tout cela : nous vivons dans un pays qui, sous couvert d’une fausse 

neutralité, participe à la course mondiale à l’armement et alimente ou légitime les guerres tant sur le plan financier 

que moral et technologique. Le rapport suivant, non exhaustif, sur l’année écoulée du GSsA illustre notre position à 

cet égard. 

 

Interdiction des armes nucléaires 

Avec 105 674 signatures valides, nous avons pu déposer l’initiative pour l’interdiction des armes nucléaires en 

décembre dernier – un peu comme un cadeau de Noël avant l’heure. Le GSsA a porté ce projet du début à la fin, y 

consacrant des milliers d’heures de travail. Non seulement nous avons mis sur pied une alliance d’une ampleur 

impressionnante, mais nous avons également pris en charge la grande majorité des tâches liées à la récolte : nous 

avons organisé des encarts dans les magazines ainsi que l’envoi de formulaires et de produits dérivés, nous avons 

planifié, coordonné et mené d’innombrables récoltes dans les rues, et nous avons en outre maîtrisé de bout en bout 

l’ensemble du processus de certification. 

Après un effort colossal, le soulagement a été grand lorsque, le 23 décembre 2025, nous avons pu déposer, avec nos organisations partenaires, 
l’initiative pour l’interdiction des armes nucléaires avec bien plus que les 100 000 signatures valides requises. 
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Ces deux derniers points, en particulier, ont représenté un tour de force sans pareil. Semaine après semaine, 

d’innombrables membres du GSsA se sont posté·e·s dans la rue et ont récolté des signatures aux quatre coins de la 

Suisse avec cette phrase imparable : « Êtes-vous aussi contre les armes nucléaires ? ». Les militant·e·s, pour qui la 

collecte de signatures dans la rue, très exposée, n’est pas vraiment leur tasse de thé, ont passé d’autant plus d’heures 

dans notre bureau à Zurich à tamponner, saisir et envoyer les signatures. Et puis il y a encore celles et ceux qui ne 

reculent ni devant le travail de terrain de la récolte, ni devant la tâche administrative de la certification, et qui ont investi 

leur motivation et leur temps dans ces deux domaines. 

Le fait que la Suisse n’ait pas encore adhéré au Traité sur l’interdiction des armes nucléaires reste l’un des plus grands 

scandales de ces derniers temps. Et l’argumentation actuelle du Conseil fédéral (avril 2026), qui sent encore plus le 

rapprochement avec l’OTAN et témoigne surtout d’un manque de courage, n’est pas vraiment encourageante. Cela 

nous motive d’autant plus à remporter cette votation 

 

Référendum sur le service civil 
Rétrospectivement, cela semble insensé quand on 

pense qu’au beau milieu de la phase intense de récolte 

de signatures pour l’initiative sur l’interdiction des 

armes nucléaires, nous avons soudainement été 

confrontés à la récolte de signatures pour le 

référendum sur le service civil. Avec une certaine 

désinvolture, le Parlement bourgeois a fait adopter six 

mesures visant à compliquer le passage de l’armée au 

service civil. Seulement, d’une part, il n’y a aucune 

raison sérieuse à cela et, d’autre part, ces mesures 

n’apportent absolument rien – si ce n’est peut-être 

une charge de travail supplémentaire pour le service 

de conseil aux soldats du GSsA. Conscient·e·s que la réintroduction de l’examen de conscience et la suppression totale 

du service civil au profit d’un soi-disant service de sécurité obligatoire figurent à l’agenda politique du centre-droit, une 

chose est claire pour nous : nous devons mettre un terme à cette tactique du salami dès la première tranche. 

Heureusement, deux organisations, Civiva et les Jeunes Vert·e·s, ont pris le relais du GSsA. Même si le résultat a été 

serré, le GSsA peut être fier des quelque 8 000 signatures recueillies parallèlement à l’initiative. En janvier, environ 57 

813 signatures ont pu être déposées auprès de la Chancellerie fédérale. 

Au moment où ce rapport annuel paraît, la phase décisive de la votation, qui aura lieu le 14 juin, commence. Il sera 

important que le GSsA mobilise les voix antimilitaristes pour qu'elles se rendent aux urnes. 

 

Bonne ambiance lors du dépôt du référendum sur le service civil, par beau 
temps, sur la Terrasse fédérale en janvier 2026. 
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Référendum sur le matériel de guerre 
Depuis le début de la guerre en Ukraine, diverses interventions visant à assouplir la loi sur le matériel de guerre circulent 

au Parlement – alors même que celle-ci venait d’être renforcée quelques années auparavant grâce à l’engagement du 

GSsA. Sous le couvert de la solidarité avec l’Ukraine, de nombreuses propositions absurdes ont ainsi été déposées. Ces 

va-et-vient n’ont pas facilité la tâche du GSsA ces dernières années, tant pour garder une vue d’ensemble que pour 

préparer d’éventuels référendums. L’année dernière, cependant, les intentions réelles de la majorité parlementaire 

sont apparues de plus en plus clairement : l’industrie suisse de l’armement veut pouvoir tirer profit de la course 

mondiale à l’armement. À la question de savoir si l'on profitait de la guerre et de la peur qu'elle suscite, le PDG de 

Rheinmetall Suisse a répondu sans détour : « Oui, c'est une situation favorable pour les affaires. » Cette « situation 

favorable » se reflète également dans les chiffres des exportations de matériel de guerre : en 2025, la Suisse a exporté 

pour un montant record de 948 millions de francs suisses de matériel d’armement. On est loin de la fin du monde. 

Grâce à un ralliement de la droite bourgeoise, du centre à 

l'UDC, la modification législative suivante vient d'être 

adoptée : le Conseil fédéral doit se voir attribuer une 

compétence dérogatoire, 25 pays « occidentaux » 

bénéficient d'un passe-droit et la déclaration de non-

réexportation, qui a fait ses preuves, doit être supprimée. 

Des armes pour tous. En renonçant à des clauses complexes 

en faveur de l’Ukraine, qui auraient divisé la gauche, nous 

avons pu puiser dans toutes nos ressources pour former 

cette alliance : le GSsA, qui en est le fer de lance, a jusqu’à 

présent rallié 50 organisations à cette alliance. Parmi celles-ci, outre des partis politiques, figurent également de 

nombreuses ONG, des organisations religieuses, des organisations de défense de la paix, et divers collectifs. 

La mise sur les rails de ce référendum a demandé beaucoup d’efforts au GSsA, d’autant plus que c’est à nous qu’il 

incombait ici aussi d’en assurer la certification. Il n’était donc pas question de passer un Noël tranquille : le Parlement 

a définitivement adopté l’assouplissement de la loi sur le matériel de guerre le 19 décembre. Le 23 décembre, nous 

déposions l’initiative populaire et, le 7 janvier, nous avions déjà lancé le référendum sur le matériel de guerre – 

parallèlement à sa publication dans la Feuille fédérale. 

Là encore, le GSsA a consacré d’innombrables heures de travail à ce projet. Le secrétariat et la Coordination se sont 

particulièrement distingués par une planification et une préparation complète de l’ensemble du projet, par le travail 

avec l’alliance, par l’organisation des encarts et des envois, ainsi que par l’élaboration des arguments et du contenu. 

La récolte de signatures s’est ainsi déroulée dans une atmosphère relativement détendue. Le nombre élevé de 

signatures rapidement recueillies reflète le mécontentement de la population face à cet assouplissement meurtrier et 

indescriptible. Le 17 avril, le référendum a pu être déposé avec plus de 75 000 signatures. Un coup de tonnerre et un 

message clair : nous voulons remporter le vote à l’automne 2026 ! Nous ne laisserons pas la Suisse se salir davantage 

les mains. 

Le GSsA lors de la conférence de presse pour le lancement du 
référendum sur le matériel de guerre, le 7 janvier 2026. Sur la 
photo (de gauche à droite) : Rayyân Rehouma (GSsA), Priska 
Seiler Graf (PS), Clarence Chollet (Les VERT·E·S). 
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F-35, Elbit, Patriot : des scandales sans fin 
Outre le fait que nous rejetons par principe le réarmement de l’armée (sans parler de l’augmentation de la TVA ou 

d’autres chimères), il est consternant de voir ce que l’armée, sous l’égide du DDPS, fait avec l’argent de nos impôts. 

Non seulement il est géopolitiquement et moralement répréhensible d’acheter des drones Elbit israëliens, des 

systèmes de défense Patriot, des pistolets SiG Sauer et des F-35 des États-Unis, mais chacun de ces projets (parmi 

tant d’autres) pose en outre d’énormes problèmes. 

Voici une liste non exhaustive des plus gros scandales de l'année dernière (à l'exception des scandales RUAG) : 

 

Entre-temps, le GSsA a dénoncé et attaqué ces 

différents projets. Du printemps à l’été dernier, nous 

avons, en collaboration avec les VERT·ES, le PS et 

Campax, récolté et déposé plus de 42 000 signatures 

pour une pétition « Stop F-35 ». Au cours de la même 

période, nous avons engagé une action en justice pour 

lutter contre les drones israéliens Elbit.  

En collaboration avec un couple palestinien, la Ligue 

suisse des droits de l’homme de Genève (LSDH, 

Genève) et l’Association suisse des avocats pour la 

Palestine (ASAP), nous avons lancé une action en 

justice visant à faire annuler le contrat d’achat des drones israéliens pour cause d’immoralité, de violation du droit 

public et de violation du droit international. Et juste après le déclenchement de la guerre en Iran, nous avons de nouveau 

attaqué ces deux projets scandaleux, en exigeant par le biais d’une pétition la cessation immédiate de la coopération 

Système Problème Conséquences financières 

F-35 
(USA) 

Les États-Unis refusent un prix fixe ; la commande est 

réduite de 36 à 30 avions 

Coûts supplémentaires de 650 millions à 1,3 milliard de 

francs ; demande de crédit supplémentaire de 394 millions 

de francs 

Système de 

défense aérienne 

Patriot (USA) 

Livraison retardée d'au moins 5 ans (priorité donnée à 

l'Ukraine) ; gel des paiements de la Suisse sans effet 

650 millions de CHF déjà versés ; le prix passe de 2 à environ 

3 milliards de CHF (+50 %) 

Drones Elbit 
ADS-15 
(Israël) 

Retard de 7 ans ; 3 fonctions supprimées ; suspension des 

vols d'essai après un crash en janvier 2025 

Commande de 300 millions de CHF ; indemnisation par Elbit 

de l'ordre de plusieurs dizaines de millions de CHF 

Système radio 
EMK d'Elbit 
(Israël) 

Contrat de 377 millions de francs suisses en « alerte rouge 

» en interne ; 3 ans de retard ; problèmes logiciels 

Elbit réclame 50 millions de francs supplémentaires en 

raison de la hausse des prix ; le CDF met en garde contre de 

nouveaux surcoûts 

En collaboration avec le PS, les VERT·E·S, Campax et plus de 42 000 
signataires, nous avons demandé au Parlement, à l'été 2025, de mettre 
immédiatement un terme à l'achat des F-35. 
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militaire et en matière d’armement entre la Suisse, les États-Unis et Israël. Cela inclut bien sûr aussi bien le système 

Patriot et le F-35 que les produits Elbit. 

 

Autres activités et succès 
Outre les activités présentées plus en détail précédemment, il ne faut pas oublier les suivantes : 

• Le GSsA s'est engagé dans la planification et l'organisation de la grande manifestation de solidarité avec la 

Palestine du 21 juin 2025, qui a rassemblé 20 000 participants. Auparavant, nous avions déjà soutenu un appel 

d'Amnesty International en faveur du maintien du soutien à l'UNRWA à Gaza. 

• Trois membres du GSsA ont participé en juin 2025 à la conférence annuelle de l'ENAAT (European Network against 

Arms Trade) à Londres. 

• Dans le cadre de la récolte de signatures pour l’initiative visant à interdire les armes nucléaires, nous avons mené 

début août 2025 des actions dans différentes villes à l’occasion du 80e anniversaire de la catastrophe 

d’Hiroshima/Nagasaki.. 

• En novembre et décembre, nous avons figuré parmi les 

vainqueurs avec deux campagnes. Ainsi, 84 % des votants ont 

dit « non » à l’initiative sur le service obligatoire baptisée « 

Service Citoyen » et le Conseil des États a rejeté la remise à 

domicile des munitions de poche. Dans ces deux campagnes, 

nous avons mis en avant des contre-arguments féministes. 

• Le 24 mars 2026, nous avons organisé à Zoug une 

manifestation contre le renflouement du trésor de guerre de 

Poutine par la vente de gaz liquéfié russe via la société 

Novatek. Le lendemain, le Conseil fédéral a décidé de mettre 

fin à cette source de financement de 10 milliards de dollars 

par an à compter du 25 avril 2026. Une campagne de 

sanctions menée depuis des années a ainsi été couronnée de 

succès. 

• Comme chaque année, le GSsA a joué un rôle de premier plan 

lors de la Marche de Pâques à Berne le 6 avril 2026, à laquelle 

plus de 1 000 personnes ont participé sous un temps radieux 

(le slogan de cette année était : « Nous sommes nombreuses et 

nombreux – renforçons la résistance contre la guerre, la 

violence et l’oppression ! »).  

e cortège haut en couleur de la Marche de Pâques de cette 
année, en avril 2026, sur le pont de Kirchenfeld, en route vers 
la Münsterplatz, où des discours engagés et de la musique 
attendaient les participants. 
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Secrétariat 
Depuis la dernière assemblée générale en 2025, les personnes suivantes ont travaillé pour le GSsA : 

Berne 

Fabio Briante, Joris Fricker, Elia Gerber, Anjuschka Merki, Mirjam Steiner 

Zurich 

Lukas Bürgi, Caroline Scholl, Roxane Steiger, Noemi Buzzi, Maurus Pfalzgraf, Charline Maire 

Genève 

Pauline Schneider, Rayyân Rehouma 

Nous remercions toutes et tous les secrétaires, en particulier celles et ceux qui ont quitté le GSsA, pour le travail 

accompli avec brio.  

 

Journal du GSsA 
Depuis la dernière assemblée générale en 2025, le GSsA a envoyé quatre numéros de notre journal à des milliers de 

membres et d'abonné·e·s. En voici un aperçu :  

Allemand 

● GSoA-Zeitung Nr. 205, März 2026 – Atomwaffenverbots-Initiative eingereicht! 

● GSoA-Zeitung Nr. 204, November 2025 – Zivildienst-Referendum jetzt unterschreiben! 

● GSoA-Zeitung Nr. 203, September 2025 – Schon wieder? Keine Schweizer Waffen an Unrechtsregime! 

● GSoA-Zeitung Nr. 202, Juni 2025 – 80 Jahre Hiroshima/Nagasaki 

Français 

● No. 146, (Mars 2025) – initiative sur l’interdictions des armes nucléaires déposée ! 

● No. 145, (Novembre 2025) – Signez maintenant le référendum ! 

● No. 144, (Septembre 2025) – Encore ?! Pas d’armes pour les régimes autoritaires ! 

● No. 143, (Juin 2025) – 80 ans Hiroshima/Nagasaki 

Alle Ausgaben unsere Zitig online einsehbar unter: https://gsoa.ch/zeitungsausgaben/ 
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Remerciements 
Le GSsA remercie, pour cette nouvelle année associative couronnée de succès… 

 

…ses membres, sans lesquels le GSsA n’existerait tout simplement pas. Que ce soit sur le plan financier ou humain, 

c’est vous qui faites la différence. Que ce soit lors de la récolte et de la certification de signatures, lors de manifestations, 

lors de réunions de Coordination plus ou moins animées… Sans vous, nous ne sommes rien. 

…aux donateurs et donatrices qui, régulièrement ou occasionnellement, mettent la main à la poche pour que nos idées 

et nos campagnes deviennent réalité. 

…la Coordination, qui forme notre comité national et dont vous pouvez également faire partie. Lors d’une réunion 

mensuelle et au-delà, les campagnes de toutes sortes bénéficient du travail stratégique de réflexion et de collaboration 

de la Coordination. 

… au secrétariat, qui veille sans relâche, jour après jour, à ce que la machine tourne, à ce que le GSsA défie la folie 

quotidienne et, avec passion et d’innombrables heures supplémentaires, mène de front un nombre incroyable de 

projets.  

…ses partenaires, qui sont d’une importance capitale pour le réseau du GSsA. Que ce soit pour l’organisation de la 

Marche de Pâques, des manifestations, la récolte d’initiatives et de référendums ou pour des campagnes communes : 

partout, nous dépendons d’organisations partenaires et de nos allié·e·s au Parlement. 


